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Le 9 juin 2026

 A Madame Annie Genevard,
ministre de l’Agriculture, de l'Agro-alimentaire et de la Souveraineté alimentaire

 A madame Monique Barbut,
 ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité 

et des Négociations internationales sur le climat et la nature

A madame Stéphanie Rist,
 Ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapée

Objet : Appel au Gouvernement français pour réorienter les discussions sur la proposition 
Omnibus

Mesdames les ministres,

Nous vous écrivons en tant qu'apiculteurs professionnels, agriculteurs éleveurs d’abeilles et 
sentinelles de l’environnement.

À travers nos ruchers, notre travail de terrain et notre présence au cœur des territoires, nous 
sommes les témoins directs des évolutions de la biodiversité, de la qualité des écosystèmes et des 
impacts des pratiques agricoles sur le vivant. La santé des pollinisateurs reflète celle des paysages 
agricoles, des sols, de l'eau, de la flore sauvage et, in fine, celle de nos systèmes alimentaires.

Dans le cadre des discussions en cours sur la proposition Omnibus relative aux réglementations 
européennes en matière de produits phytopharmaceutiques, de biocides et de sécurité sanitaire, nous 
appelons le Gouvernement français à défendre une position ambitieuse et protectrice de la santé 
publique et de l'environnement.

Nous  reconnaissons  que  la  simplification  administrative  peut  constituer  un  objectif  légitime 
lorsqu'elle permet d'améliorer l'efficacité des procédures. Toutefois, nous sommes préoccupés par le 
risque que certaines mesures envisagées conduisent à un affaiblissement des garanties qui protègent 
aujourd'hui les citoyens, les agriculteurs dont les apiculteurs et les écosystèmes.

Du point de vue des pollinisateurs, la simplification ne peut pas signifier la réduction des contrôles,  
l'affaiblissement des mécanismes de surveillance ou la diminution des exigences scientifiques. Les 
pollinisateurs  figurent  parmi  les  premiers  organismes  à  révéler  les  conséquences  imprévues  ou 
insuffisamment évaluées des substances chimiques présentes dans l'environnement. Chaque épisode 



d'intoxication,  chaque  contamination  détectée  dans  le  pollen,  le  miel  ou  la  cire,  chaque 
affaiblissement de colonie constitue un signal d'alerte qui mérite d'être entendu.

Nous regrettons particulièrement que l'approche One Health ne soit pas explicitement placée au 
cœur de cette réforme. Pourtant, la santé humaine, la santé animale et la santé des écosystèmes sont 
profondément  interdépendantes.  Les crises  environnementales,  sanitaires  et  agricoles  auxquelles 
nous sommes confrontés démontrent chaque jour la nécessité d'adopter une vision intégrée de ces 
enjeux.

En  tant  qu'apiculteurs,  nous  constatons  que  les  abeilles  ne  connaissent  pas  les  frontières 
administratives  entre  les  différentes  politiques  publiques.  Elles  butinent  dans  les  cultures,  les 
espaces  naturels,  les  zones  urbaines  et  les  ressources  en  eau.  Elles  intègrent  dans  leur 
environnement l'ensemble des décisions prises en matière d'agriculture, de santé et de protection de 
l'environnement.  Leur  état  de  santé  constitue  ainsi  un  indicateur  particulièrement  sensible  de 
l'efficacité réelle des réglementations européennes.

Nous appelons donc le Gouvernement français à :

• défendre  l'intégration  explicite  du  principe  One  Health  dans  les  discussions  sur  la 
proposition Omnibus ;

• s'opposer à toute disposition susceptible d'affaiblir l'évaluation scientifique des risques pour 
les pollinisateurs, la biodiversité ou la santé humaine ;

• soutenir le maintien de mécanismes robustes de surveillance, de réévaluation et de contrôle 
des substances mises sur le marché ;

• garantir que toute simplification administrative soit accompagnée d'un niveau de protection 
au moins équivalent, voire renforcé, pour la santé et l'environnement.

La France a historiquement porté des ambitions fortes en matière de protection de la biodiversité et  
de santé environnementale. Nous l'invitons aujourd'hui à continuer de jouer ce rôle moteur au sein 
des négociations européennes.

Une  réglementation  qui  ne  protège  plus  les  pollinisateurs  ne  protège  plus  pleinement  les 
écosystèmes dont dépend notre agriculture, ni les citoyens qui en dépendent pour leur alimentation 
et leur santé. Il n’y a pas de souveraineté sans biodiversité.

Nous  vous  remercions  de  l'attention  portée  à  cet  appel  et  vous  prions  d'agréer,  Mesdames  les 
Ministres, l'expression de notre haute considération.

Le bureau de la Fédération Française des Apiculteurs Professionnels


